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Attention au respect du secret médical. Un 
seul certificat par enfant (le certificat, c’est 
personnel !).  Le certificat doit être relu atten-
tivement, signé de façon manuscrite et daté 
du jour de sa rédaction. Il est délivré au déten-
teur de l’autorité parentale (ou de la personne 
habilitée). Et pensez à en garder un double !

 LE SIGNALEMENT ET L’INFORMATION 
PRÉOCCUPANTE
→ Le signalement
Le médecin peut être amené à effectuer 
un signalement s’il se trouve en présence 
d’un mineur en situation de danger (sévices 
physiques ou psychiques certains ou qua-
si-certains, maltraitance, troubles de santé, 
troubles affectifs).

Dans son signalement, le médecin décrit 
la situation et l’état de l’enfant, sans mettre en 
cause une tierce personne. Ce signalement 
est transmis au procureur de la République 
du lieu de résidence habituel du mineur et une 
copie peut être adressée à la cellule dépar-
tementale de recueil, de traitement et d’éva-
luation de l’information préoccupante (Crip).

Signaler est un devoir (articles 226-14, 2° et 
223-6 du code pénal). L’article 226-14 du code 
pénal délie le médecin du secret profession-
nel et l’autorise à alerter le procureur de la 
République (joignable 24 h/24, 7 j/7). Signaler 
est une obligation déontologique (articles 
43 et 44 du code de déontologie médicale). 

→ L’information préoccupante
Si le médecin a des doutes sur la situation 
d’un mineur mais qu’il lui semble prématuré 
d’émettre un signalement, il peut adresser 
une information préoccupante à la cellule 
départementale de recueil, de traitement et 
d’évaluation de l’information préoccupante 
(Crip) (joignable aux horaires d’ouverture 
des bureaux), placée sous la responsabi-
lité du président du conseil départemen-
tal (ex-conseil général). Les représentants 
de l’enfant doivent être avertis de cette 
transmission, sauf si l’intérêt de l’enfant s’y 
oppose.

Le signalement ou l’information préoc-
cupante effectué auprès des autorités com-
pétentes ne peut engager la responsabilité 
civile, pénale ou disciplinaire du médecin, 
sauf s’il est établi qu’il n’a pas agi de bonne 
foi (article 226-14 du code pénal).

Attention ! Si, dans l’urgence, le signa-
lement ou l’information préoccupante est 
effectué par téléphone ou télécopie, il sera 
confirmé par un document écrit, daté et 
signé. Le médecin s’assurera de sa récep-
tion et en conservera un double. Ne déli-
vrez pas de copie en dehors des autorités 
concernées.

REPÈRES
 �Simplification administrative de l’exercice libéral : rationalisation  
des certificats médicaux :  
www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/331_annexe_certifs_medicaux.pdf
 �Modèle-type de signalement édité par le Cnom :  
www.conseil-national.medecin.fr/signaler-la-maltraitance-1258 
 �Rapport du Cnom « Signalement et information préoccupante » adopté  
en février 2016 : www.conseil-national.medecin.fr/node/1696 


